
Le progrès industriel et l’améliora-
tion des rendements doivent per-
mettre de dégager des recettes suffi-
santes pour compenser les coûts
d’aménagement qui, de fait, sont re-
lativement modestes par rapport
aux avantages retirés d’une réelle
programmation et d’une meilleure
conduite des activités de terrain. 

c H.-F. MAÎTRE
Comité Scientifique et Technique de l’ATIBT

Chargé de Mission au CIRAD-Forêt
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A C R O S S
T H E  G L O B E

(Association technique internationale des bois tropicaux)

Chambéry (France) a accueilli, du 5
au 12 juin 2000, le premier Forum
mondial de la montagne. Ouvert à
Paris, à la maison de l’Unesco, sous
l’égide de multiples organismes mul-
tilatéraux (l’Unesco, la FAO, le Pro-
gramme des Nations unies pour le
développement, la Communauté eu-
ropéenne, la Banque mondiale), bi-

latéraux français (ministère des af-
faires étrangères, ministère de
l’aménagement du territoire et de
l’environnement, ministère de l’agri-
culture et de la pêche, ministère de
l’équipement, des transports et du
logement...) et des Ong, il a ras-
semblé plus de 800 participants re-
présentant 70 pays. 

AU-DESSUS DES PALMIERS, 
LA MONTAG N E

Les montagnes
140 pays de montagne sont
recensés sur la planète.
30 % des terres émergées.
10 % de la population mondiale.
50 % des ressources naturelles.
30 % des espaces protégés.
75 % des conflits armés.



LE FORUM
MONDIAL DE 

LA MONTAGNE
Organisé par l’ANEM (Association
nationale des élus de la montagne),
ce forum a permis de nombreux
échanges entre les membres d’une
assemblée cosmopolite issus des
montagnes du monde entier. Ces
échanges ont été facilités par les in-
terprètes de la Communauté euro-
péenne.
Ils ont concerné successivement :
• la place de la montagne dans le
développement mondial ;
• les enjeux politiques (action gou-
vernementale et montagne, renfor-
cement des pouvoirs locaux, « po-
pulations, ethnies, minorités et
identités locales ») ;
• les enjeux économiques (énergies
renouvelables et alternatives, com-
munication et milieu social, exploi-
tation hydraulique et minière, agri-
culture et économie de marché,
coopération et développement, tou-
risme) ;
• les enjeux environnementaux
(gestion de la ressource forestière,
maîtrise de l’eau, risques naturels).
Simultanément des rencontres thé-
matiques ont traité de l’agropasto-
ralisme dans le monde, des parte-
naires pour la coopération et le
développement « Europe-PECO-Pays
en développement », du dialogue
avec les directions de la Commis-
sion européenne...

PRÉMICES
DE L’ANNÉE

INTERNATIONALE
DE LA MONTAGNE

EN 2002
Ce premier succès annonce le ren-
dez-vous de l’année internationale
de la montagne, organisé en 2002

par la FAO. Chambéry sera le site
français choisi pour développer le
travail de sensibilisation sur les en-
jeux écologiques, économiques, cul-
turels et sociaux dans les zones d’al-
titude. La charte mondiale des
populations de montagne, adoptée
en séance plénière, rappelle notam-
ment : « Le principe de base doit
être celui de la responsabilité des
populations par rapport à la gestion
de leur territoire... Les communautés
montagnardes ont un devoir de pré-
servation de leurs ressources,
qu’elles ont rempli jusqu’ici de ma-
nière satisfaisante, mais les transfor-
mations sociales et économiques
rapides remettent en cause la repro-
duction et la durabilité de ces res-
sources... ». Autant de préoccupa-
tions qui ne concernent pas
uniquement la montagne. 

Les mêmes inquiétudes ont été expri-
mées par les représentants des com-
munautés des Andes, de l’Himalaya
ou malgaches concernant la gestion
des ressources renouvelables (eau,
forêt...) ou minières. Les débats sur
l’eau ont souligné la nécessité de
traiter rapidement ces questions
avant que n’émergent de graves
conflits. Dans de nombreux débats,
la reconnaissance des identités lo-
cales a côtoyé aussi bien la condi-
tion des femmes que les énergies
renouvelables, avec comme déno-
minateur commun la préoccupation
de construire un monde d’acteurs
(et non de spectateurs) dans un terri-
toire vivant.

c Bernard DUPUY
CIRAD-Forêt 
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